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• Pour le retrait / abrogation de la loi Sécurité Globale dans son intégralité ! 

• Pour l'abrogation de la LPR, 

• Front unique des organisations du mouvement ouvrier : CGT, FO, FSU et 
UNEF  

• Pour défaire Macron, qu'elles appellent à une 

grande manifestation nationale au siège du pouvoir ! 

 

Le 17 novembre, LPR et projet de loi Sécurité globale figuraient en même temps à l'ordre du jour de 
l'Assemblée nationale. Par ces mesures, le gouvernement se donne les moyens de réprimer toute 
mobilisation des masses contre le sort qui leur est réservé !! 

En effet, la conjonction de la crise économique et de la crise sanitaire propulse des milliers de jeunes et 
de travailleurs dans la pauvreté.  

La loi de programmation de la recherche (LPR), qui constitue attaque en règle contre l’enseignement 
supérieur et la recherche, le droit aux études, avec un vaste plan de précarisation des personnels, avait 
été enrichie le 9 novembre d’un article interdisant toutes les manifestations dans les universités qui 
troubleraient « la tranquillité ou le bon ordre de l’établissement ». A la clef, des peines allant jusqu’à 3 
ans de prison et 45 000 euros d’amende pour les contrevenants. 

Cet amendement est un outil pour permettre de réprimer sauvagement toute possibilité de mobilisation 
des étudiants. La LPR a finalement pu être adoptée définitivement par l’assemblée nationale grâce à la 
complicité des appareils syndicaux qui ont refusé d’organiser le combat des travailleurs pour son retrait.  

Macron prétend interdire à la jeunesse de se mobiliser contre les lois scélérates. C’est pourquoi, alors 
qu’il autorise l’ouverture des églises et les messes, il maintient la fermeture des facs. Les organisations 
syndicales doivent exiger : réouverture des universités ! Non à la casse des diplômes ! Défense des 
diplômes nationaux avec épreuves en « présentiel ».  

Avec le projet de loi dit « de Sécurité Globale », le gouvernement veut franchir un cran 
supplémentaire dans la marche à un état policier : 

 Renforcement du rôle des polices locales et des sociétés privées de sécurité. 

 Instauration du flicage généralisé des manifestants à coup de drones, de caméras mobiles et de 
reconnaissance faciale automatisée. 

 Et surtout, en empêchant la diffusion des images des exactions de la police, il veut consacrer 
l’impunité des violences policières avec là encore des peines allant jusqu’à 45 000 € d’amendes, 
voire de la prison ferme. 

Le dégoût des jeunes contre ce projet de loi exprimé dans les manifestations du 21/11 est plus que 
justifié, pour les jeunes il est vital de le combattre. C’est contre lui que trouve à s’exprimer l’opposition 
de la jeunesse à l’offensive généralisée du gouvernement contre elle.  



Or ce sont principalement les organisations de défense des libertés démocratiques et les syndicats de 
journalistes qui ont appelé à la mobilisation contre ce projet. 

Le 17 novembre, jour du début de l’examen de ce projet scélérat, un rassemblement s’est tenu à 
l’Assemblée. Les manifestants ont été durement réprimés et les journalistes particulièrement ciblés en 
anticipation de l’adoption de la loi. 

Le 21 novembre, dans de nombreuses villes, des manifestations importantes se sont opposées à ce 
projet de loi. A Paris, la manifestation a été interdite et seul un rassemblement dans une nasse a été 
autorisé avec un accès sous contrôle policier. 

Qui peut comprendre que la CGT, FO, la FSU et l’UNEF se soient abstenues d’appeler haut et fort aux 
mobilisations le 17 à Paris et le 21 dans tout le pays ? 

Qui peut comprendre, que jusqu’à maintenant la CGT, FO et l’UNEF ne se soient pas encore 
prononcées pour le retrait de ce projet de loi ? 

Pour imposer le retrait du projet, Un front uni de ces organisations doit se constituer pour préparer, dès 
à présent, une manifestation centrale au siège du pouvoir pour imposer ce retrait. 

 Pour le retrait/abrogation de la loi Sécurité Globale dans son intégralité ! 

 Pour l'abrogation de la LPR,  

 Front Unique des organisations du mouvement ouvrier ! 

 Pour défaire Macron, qu'elles appellent à une grande manifestation nationale au siège du 
pouvoir ! 

C’est le combat mené dans l’UNEF par les jeunes organisés au sein du Groupe pour la Construction d’un 
Parti Ouvrier Révolutionnaire.  

C’est le combat mené par les militants de notre groupe au sein de la CGT et de la FSU pour que se réalise 
dans le front unique des centrales du mouvement ouvrier CGT, FSU, FO, UNEF, SUD pour le retrait et 
abrogation de ces lois scélérates. 



Prenez contact ! 

socialisme@free.fr 

http://socialisme.free.fr 
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